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DECLARATION de l't' Baynrond $CHEYVEN

Au terne d.e la mlssion gue m'a conflée l-tAssembl-ée généra1e' je tiens à l-u1

exprl,rner toute &E! reconnaLssance por.:r La conflanCe qutelle a,bien voulu me : 
'

ténrolgner'

Je voudrais renôre un nouvel homnage à lténinente collaboratlon quront blèn'

vouluutapporter, dans Ia rédactlon du rapport qui vous est soumis' !M' Abbink'

*u, M";, sJ.r Francrs l*ud,re, M,r. .ud.iette, popovic, schnerder dt Tinbergen'

Come nous nous sôm"s trorwés dr aceord sqr Ia plupart des questlons que nous '

âvons étud.lées- ensepble, Je leur al ùemandé d'e bien vouloir i'tassocier à noi daus

ta présentatlon d* rapport q'l nrétaJ.t d.emandé. Lrunantmlté"qul a été réallsée'

entre nous, alnsl gue ltautortté d'es e:çerts que itai consultés; dorurent lnflnûænt
-: 

-l_^-*^-^^**^ ei ùenés à feilre à I'Àssenbtéé
plus Ôe trnid.s aux recolm[andatlons que noug scÛImes anerret,. <a r'a!r

générale que si celles-cl étaient le résultat Ôe rnon seù travail personnêI'

En conmentarrt devant vous ee rapport, jê ne verrai forcénent dans ltobligatlon

d.e reprenûre certaines consJ.dérations que Jtal déià fait val-olr d'evant Ie Conseil

économlque et socia-t à Genève. Je vous d"emand'e de blen voulolr nren excuser'

Deux rernarques préli'mlnaLres s I i-urposent :

Toutd'|abord,letextedelaréso]-utionBaa(D()qulapréclsénotreuândat,
semble à premlère lectwe gl'Yr*le et clalr' I! noUs charge d'e réd"lger 'nuTl' autfe

rapport ùonnant un tableau complet et précls de ta forrae ou des formes' des

fonctlons et d.es responsabtutés que poumalt avotr un Fond's spéclal des Nations

unies por:r le .ùéveloppement écononique, et spécialement d'es néthodes qu1
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perrnettralent dt intégrer les opérations du Fond.s arx pJ-ans de dével.oppement d.es

pays bénéfieialres d.e son assiste^neerr. Toutefols, tl a été opportunénent rappelé,
' au eours d.e la d.iscussion général-e, gue ce texte avait été l?objet, ltan passé,

d.e très longues d.iscussions, au sein d.e cette Assemblée, entre eeur qul d.éslraient
i

", que soient réd.igés Jr,rnrédiatement les statuts du Fond"s spéciat et ceux qui
. estimaient, au contraire, que pareil travall était lnutlie tant que ntétaient pas

réunLes l-es sornmes d.'argent nécessaj"res à sa création.
^Ayant assisté aux nonbreuses séances d.e travail qui ont été néeessaires à

Irélaboration d"e eette résolution, jtal coruprls que notre misslon consisf,ait
à fixer les grand.es lignes d.e La strueture du Fond.s spéciat.. 11 ne rrous aurait
eertainement pas été d.iffieile, sur 1a base du projet que nous vous présentons,
d-e réd.iger d.es statuts ou des textes suffisarrunent précls, suseeptibLes d.têtre
traduits en peu d.e terrps en termes statutai.res. l'{als si nous avions effectué ee

travaJ.I, nous nraurions pas répondu à La confiance d.e l.tensembLe des membres de

, eette Assemblée.

Fnsuite, conme vous avez pu le renerquer, notre étud.e ne mod.lfie qut en
' certains potnts le premier rapport étattt par neuf experts en l951.. Aussi fl.e

, nombreuses questions qui utont été posées au Conseil économigue et soclal- cornme

'. au sein de cette Assenblée, trouvent-elles ieur réponse d.ans Itexcellent rapport
d.e nos préd-écess€ltrsr

' Je voudrais céntrer aujourd.thul mes connentaires sur trols points prlnciparx :

ï. La questlon d.es d.ons et des prêts à faible lntérêt,
ïïr Ia strueture du Fonds spéclal.
IIT. Le montant lnitial dont Ie Fonds d"ewatt pouvolr d.lsposer pour corutrencer

ses activltés.

T. DONS ET PRETS

, Sur la base drune d.écision d.e lrAssemblée générale, les neuf e>qperts

,"econmandaient d.rutiliser les ressources du Fond.s spéctal non seul-ement sous forme
1e dons mais aussi sous forme d.e prêts à un taux d.tintérêt inférieur et à d.es

cond"itions d.e remboursement généralement pJ-us libérales que celles consenties par
la Banque internationa,l e. Le Conité d.es neuf prévoyait également une grand.e

I fatltud.e quant aux possibilltés d-e réexaniner les cond.itlons d.e ees prêts.
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Depuis longter:rps d.éjà, iI mf étajb appâru que ees reconmandatj.ons étaient

critiquables et que, si ell-es ntétaient pas nodifiées, elles rendraient plus

d.ifficile - voire i:qrossibl-e - ltétablissernent du Fonds spéclal' La BanEre

lnternationale en particufier falsait valolr, à ce sujet, d.e norabreuses objections:

- 11 pouvait paraître regrettable de volr se constituer au sein des

Nations Unies, au:l côtés d-e la Bangue internationale, une nouvelie lnstiiution
financière qui consentirait d.es prâts à un taux inférieur, à C.es ter"mes plus

éloignés et à des conditions pJ,us Libérales, falsant en quelque sorte une

concurrence à ia Banque int,êrnationale et rend.ant aléatoire le pl-acement d.es

obligations d"e la Banque sur le marehé d.es capitaux;

- Le seul- fait qutun pays d.ébiteur serait autorlsé à ne pas rembourser Jes

prêts qui lui auraient été consentis ou pourrait obtenir ter:nes et d.éiais si sa

situation économique et finanetère llexlgealt, por.rvalt comporter une prine à la
mauralse gestion;

- Enfin, Ia Bangue internationale falsalt renarquer gue d.ans I'ignorance où

elle se trouverait d.es engagements précis pris envers Ie Fond.s spécial par ie pays

d.ébiteur, it lui deviendrait inpossj.ble d.testimer avec exactitud.e sa capaclté

d.rend.ettement, ce qui serait d.e nature à conrpromettre ltoeuvre qutelie est appelée

à réaliser dans le flnancement d.e Ia mise en valeur des pays insuffisa,ument

d-ével-oppés.

Nous présentons dans notre rapport deux solutions à ces d"ifficultés, qui

nous paraissent tenlr eonlpte et d.es objections c1e l-a Banque internationale et du

d-ésir naintes fois er?rlmé par les pays insuffisalxn'lent développés dtobtenir du

Fond-s spécial, non seuiement d.es subventlons nals encore d.es prêts à faible
intérêt.

I) L'activité du Fond.s spécia} en fave'ur d.es pays insu.fflsamnent d.éveloppés

congisteralt principalement dans ltoctroi d.e dons. II ne serait pas autorisé à

eonsentir d.es prêts à faibte intérêt aux conôitlons lndéterninées et fort
tibérales envisagées par nos prédécesseuvs. Toutefois, Ll serait possible au

Fond.s spécial et à la Bangue internationale, agissant conjolntement, de finaneer

un même projet ou plan d-e d.éveloppement économique dans un pays insuffisarnnent

d.éveloppé, en partie sous forme d-e d.ons accordés par le Fonds spécia} ou en partie
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sous forne d-e prêts consenti.s par la Banque internatLonale. Cette jr.xtepositlon

des deu:c formes d.raid.e fj.nanclère se trad"ulrait en fait par une réductlon du tar:x

d.rintérêt à charge du pays débiter:r; le taux d.'lntérêt powrait être. fjxé au

'niveau voulu selon la proportJ.on ùes dons et d.es prêts.
2) Le Fond.s spécial cons,entlrait également aux.pays iqsufflsarment

d.éveloppés des prêts réguIlers, ctest-à-d.ire à d.es,.conditlons normal.es, nals
remboursables en monnaie locale. i

Les avantages d.e ces solutions d.tentente avec Ia Banque lnternationale sont
nombreu:c :

- Les champs d.tactivftés du Fonds spéclal et d.e la Banque internationâIe
étant étroltenrent déllmltés, ces derlc instltutions travallleraient conjolntenrènt
et sans heurt au financement d.e ia mise en valeur d.es pays lnsuffLsarnroent

développés,

- Dans toutes opératJ-ons d.e créd.it où Lntervlendralent conjointement le Fonds

spécial et la Banque internatlonale, une partle du f,tnancement - celle comes-
pond"ant au montant des prêts - 6er,Ê,it prlse en charge par Ia Banque, cq qui
allégerait d.tautant 1es prélèvements que le Fonds spéclal aurait à effectuer sur

ses propr€s f,êssollFCêsr

- De raâne, Ie rernboursement en monnaie locale d.es prêts qui seraient
consentts par le Foncls spéclal- l-ul permettralt, dans une certaine nesure tout au

moins, d-e reconstituer ses d.istrlonlbll-1tés. De Ia sorte, 11 ne serait pas obtigé
d.e solli-citer le renouvellement continuel d.e toutes ses ressources et Ia charge

d.es pays contrlbuants en serait dtautant d.lminuée,

Ces solutions ne semkrlent pas avolr obtenu lrentter agrément du Conseil
économique et soclal et de nombreuses déIégatlons ont présenté un certain nonbre

d.e remarques et d-e suggesttons fort lntéressantes que Je crois pouvoir résumer

co&rxe sult :

Le Fond.s derrralt être égate&ent autorlsé à accord.er i
I) Des prêts sans intérêt, renboursables d.ans 1a monnale dans laqueLle ils

ont été consentts ou dans la monnaie local-e du pays d,ébiteur, mais à plus long
terme que les prêts consentis par Ia Banque lnternatlonale;

2) Des prêts, remboursables en monnale loeale, mais à faible intérêt.
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A l-'appul de Ia preaiàre sugæstlon, prêts sans lntérêt et à plus long terme,

tL a été fait état d.es arguraents que nons faisons RouÊ-nênres valoir dans notre
rapport, notansrent sous le paragraphe 3, b :

- Les rapports entre créanciers et d,ébiteurs sont généralement plus'"sains"
gue celxi qui existent entre d.onateurs et d.onataires;

- Le Fond.s spécial - et plus partlcullèrement 1es pa;'s contribuants - ont
tout intérêt à ee gue les pays bénéficialres'remboursent 1e montant du prêt,

lorsqurils sont en nesure d.e souscrlre pareiJ- engagenent. Ce remboursement

assurerait, en effet, le renouvellerqent autornatl.que d.es d.lsponibi.lltés du Fond.s

spécial;

- Un'prêt ne portant pas lntérêt ne peut être confondu avec J-es prêts
eonsentis par la Bangue lnternationale.

A ltappui d.e la d.euxiène suggestion, prêts,rembowsables en monnale locale
et à falble lnté:.êt, il a été fait état d.es argr.rments que voici :

- $i Ie premier type d.e prêts, reuboursables clans la monnai.e dans laque1le
lls ont éié consentis, permet d.tabaisser le taux d.tlntérêt grâc.e à lractlon
conjointe d.u Fond.s et cle la Banque lnterna,tlonal-e - en augmentant lrimportance
relative du d.on consenti par Ie Fond.s en corrplément dtun prêt consenti par la
Banque - 11 nten serait pas de même du second. type d.e prêts rembo',rsables'en
monnaie loca'].e. Dans cette opératlon, le Fond.s seul intervient et d.evra donc

choisir, selon Ie mécanisme que nous proposons, entre J.e don et le prêt à intérêt
normal.

- Comrae un prêt remboursable en monnaie J-ocale nrentre d.éJà plus d.ans la
catégorle d.es prêts d.its "conmercLanuc", il y aurait molns d.ttneonvénient à ce

quril soit à faible intérêt.
ranmma io 'l tavais promis au Consell économlque et social en fln de cliscussion,vvss{v ue +

ie ntai pas manqué d-e prendre contact avee Ia Direetion d.e la Banque lnternational-e
pour connaltre son avis au sujet de ces suggestions. Le Présid"ent d"e la Barrque

internatlonale a blen voulu ne répondre, en C.ate ùuZJ aoît t955, et ctest avec

son autorisatlon que je vous donne coruraissance d.e sa lettre :
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"Je vous remercie èe votre l-ettre du ) août ]-951 dans laquelle vous

demand.Lez ltopinlon d.e'l-a Dlreetlon d.e Ia Banque lnternationale sur trois
ques'bLons eoncernant les types d.e prêts Eue pourrait accorder Ie Fonds

spécia] d.ont le Conseil'écononlque et social envLsage la créaiion. Je suis

heurer:x d.e vous faire connattre mes vues personnelles; cependant, avant d.e

répondre de façon préelse, 3e penÈe.qut11 est uttl-e d.e'résr:ner brièvenent

les prlnclpàJ-es râisons qul inlpirent mes réponses. Vous connalssez, li est

vrai, J'a plupart de ces ralsons pulsque nous avons déjà eu ltoccaslon de nous

entretenlr à)ce sujet.

, 
n'EYt prenier lieu, je suls. fermement convaincu que d.es prêts Lnterna-

tlonaux réguliers onf, ùn rôle traportant à ;ouer aans ie développenent

économlgue. Je craLns gutun progranrne généralisé ôe prêts à J.ong terme et
à tar.r:c d.t intérêt réduLt, consentis en monnaie étrangère, en estoulpant 'la

dlsttnctton entre prêts et d.ons, porte atteinte à la correctlon des

obllgatlons flnanclères internatlonales' et d.écouragé 1es balLlews de fonds

nonnaux, privant ainsl le d.évelopp"n"tt du coneours dont 11 devrait
bénéflcier d.e La part d.e ces d.ernlerà.

' ttJe reconnais toutefois que certalns pays lnsufflsarunent d.éveloppés

ne dlsposent, à ltheure actuelle, que de'posstbllltés linritées pour assurer
le sêrvlce d.tune d.ette extérieure et que, si toute ltaJ.de extérieure que

requlert leur d.éveloppement écononiqu" prenu,lt la forme d.e prêts régu1iers,

J.l en résulterait pow leur balance d.es paiehents d.es dlfficul tés tnsurmon-

tables. Je crois en conséquence gufwre eertaine aid.e sous forme d.e d.ons. est

nécessalre pour pernettre à ces pays d.?assurer à leur développenent un.rythme

relativement satlsfaisant. La combinaison d.e prêts réguliers êt de ôons dans

d-es proliortlons approprlées constitue, à mon avls, Ie mellleur rloyen

ôradapter le serwice total de Ia d.ette à charge cte Ia balance ùes paiements

à l-a sltuation d-tun pays d.onné.

"Par alileurs, Je reconnais que les léglslateurs d.es pays exp.ortateuro

de capitaux hésltent souvent beaucoup à fournir une asslstance sous forme

d.e d.ons purs et sjrnples qui, en outre, risquent d.e compronrettre les
relations entre donateurs et d.onataires et dtengendrer à Ia longue, frictions
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et ressentiment' De plus, lt y a d.es cas d.arrs J.esguels les d.ons peuvent
sou-'r-ever d.es objections d.torclre écononJ.que, étant d.onné qutils d.Lssimuient
res éI-énents réels d.es cotts éconcrnlques et d.écouragent le d.éveroppement
d-es mécanisnes favorabJ..es à l.a fonration d"e }tépargne, pour ces raisons,
jrestime que d.es prêts rembowgables en monnale locale, utlLisés à bon escient
et d"ans des cas approBrfés, pourraient constltuer un instriment utile d.'aide
internatlonale. Contralrement à ee que vous suggérez dans votre ]ettre, je
crois gue d-es opérations d.e ce genre rLevraient être solgneusement intégrées
aux opérations d.e prêts d.e la Banque lnternationale. Ces prêts rerrboursabl.es
en monnale locale, stils étaient blen utllisés et assortis d.e taux d-tintérêt
et d.e conùitions de rembowsement approprlés, auraient, pour ce qui est d.es

mécanismes de formatlon d.'épargne, J-e même effet que d.es prêts réguliers en
poruraie {irangàre' En nêne temps, lls seratent si différents en ce qui
conee,rne la forme, ltobjeetlf et l-es effets sur la balance C.es palements
qurlls ne d.écourageraient pas tndîment, à mon avis, les prêts extérieurs
régullers. Au contrai.re, en renforçant Les économies d.es pays enprunteurs,
lls devraient faciliter <le tel_s prêts.

"Compte tenu d.e ces consid.érations, mes répônses concernant l-es trois
types d.topérations que vous mentlonnez d.a^ns vos questions sont 1es suivantes :

"tI. Octroi.par Ie Fond.s spécial d"e prêts renbowsables dans Ia uonnaie
dans laguelLe 1ls ont été consentis, m.ais ne portarlt pq,F_, iqtérêt; I

A mon sens, rtoctroi d.e tels prêts nrest pas souhattable parce qurlls
porteraient attelnte à l-a correction des obligations financières interna-
tionales, d.éeourageant ainsl les prêts internatlonaux régullers. Je ne pense
pas qutil y ait une d.tfférence assez grand.e entre les prêts consentis en
monnaie étrangère et à d.es tatx dtintérêt anormalement bas et ceu.rc ne portant
pas intérêt, pour justifler une différence d.rattltud.e.

" t2. octroi par Ie Fonds d.e prêts remboursables en monnaie ].ocale, mals
qapo".ttant pqs in!érêt-; t
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Les argwent,s pow. et eontre ne senblent sufflsanment clairs pow
,1

pulssiez vous faire une oplnion à ce suJet.'

II. STRUCTIIRE DU FONDS SPECTAT

Le projet d.e structr:re qul vous est présenté a été établl non seuLement sur

Ia base d.e très longues d.lecusslons que nous avons eues entre nous mais aussi

- et Je serais tenté de d.lre, et surtout - sur la base des conversatlons que nous

avons eues aVee J-es représentarrts les plus qualtflés d.es organlsatlons lnter-
nationales exlstant dans le eadre des Natlons Unies.. Toutefols.;'sl Eous Ie
paragraphe 28 au rapport, nous Broposons gue lrAssenblée générale pulsse se

prononcer à nouveau, après cinq ans d.e fonctLonnement du Fonds spécla}, sur la
formu].e de structur€, ctest por.:r lui d.onner ltoceasion d.e nrodlfier Ia structure du

Lréllnlnation d.e t'intérêt' ne pr{senteraltr'à,:mQn 6ens, aucun avantage

positlf et lfon pourralt dire que cette.faqon.d.e falrê. déf,oruerait ie calcu}

d.es. eotts écononlques et nrencourageralt pas les'méqanismes d.e fonnation

d.'épargne. Aussl d.es opérqtlons de ,ce genre ne me semblent-elles pas

èéslrables et d"es prêts renboursables en monnale. locale port'ant d.es, taux,
d.t intérêt normaux. ne paralssent p3-r{s soutraitab}eé.

'tll. Octroi. par Ie Fond.s de prêts resboursableç eo'ùonnaie locaLe

à uq .!aqlg.-ln!Érêt:-rÉdu!t;'
Des d3vergences de vues pern'ent éyidemrent se manifester 'quant au tau:c '

d.ltntérêt qu'il convtendralt de consldérer colmre approprlé dans d.es clrcons-
tances perttcuJ.lères. Je présrmre que par "taux dltntérêt rédu5.t", vous

entend.ez un talx qui se troure tout.à falt en d.ehors d.e 1a ga,nme de'taux en

uÊage dans les opératlonE normal-es de prêt. Dans cette hytrlo+.hè.se, mà. réponse

à cette questlon serait lanêne quo celle que j'ai fournie.à ia questJ.on No 2.

Je ne pense pas que Ia d.lfférence e4tre les prêts eans Lntérêt et les 'prêts

consentts à un taux dt.intérêt anoimalenent bas soit guff,Lsante pour Just{fler
une autre réponse.

. "Jt e6pàre que ces rerl&rques volls seront utùIesr i

t'Veulllez agréer ...
(siené) E\rgène R' BLack"'

que vous
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Fond-s sl eel-le-cl ne d.onnait,pas entlère satisfactlou SenbLable revision
obllgatoire âPrès un certain délai, appartient à Ia technique parrementaire de
nombreux pays lorsquflJ- ptagit ri.e léglférer sur d.es nattères imFortantes. Ce lrême
prlnclpe a drailleurs été admis à San Franci.sco pulsque itAssexxblée général-e est
préeisénent lnvitée cette année à exaniner ltopportunité d.e la eonvccation drune
conférence qui seralt chargée de reviser l.a charte.

Ce projet de structure tient dvid"ement compte des souhaits erprtnés et d.es

suggesiions qui mront été faites, ltannée passée, au cours de mes consultations
avec 1es gouver:rements, Ces souhalts et suggestlons pouvaient se rés-,.mer conrne
suit :

- ltre pas constltuer une nouvel-]-e bureaucratle internationale;
- Selon eertains, intégrer dans toute la mesure du possibJ-e Ie Fond.s spécial-

dans la Sanque internationale;
- Selon cltautresr rattacher autant que posslble Ie Fond.s spécial. au Bureau

d.e Ir assistanee technique.

N-e pas eonsËtuer .Jrne,nouyelte brlrellleraliq intel n{Itolrale.
Tel a été le souhait rxranimement erçrlaé par tous les gouvernements et tel

a été un d-e nos principaux qbjectifs. Crest ainsi gue, conne seul personnel
nouveau, nous vous proposons La eréation d.tur1 conseil d"tadministration et 1a,
nomtnatioq dtun d.lrecteur général.

I.es pays représentés déjà au sein du Consell d-radninl.stration d.e la Banque ou
du Fond.s monétaire international- pounaient d.tai.lleurs, stll-s ].e d.ésiraient, se
faire représenter par les mânes personnes au sein du Consej.l d.tadnlnistratlon du
I'onds spécial. Quant au Dlrecter:r généra1 du Fond.s, je d"ois à ra vérlté d.e d.ire
quti-l ne serait éviderunent pas possible d.texiger d-tune seule et même personne
un aussi trnmense labew que celui gutconslster'alt à présid.er Ie Consell d.tadminls-
tratton du Fond.s ainsi que le Conlté conjolnt, 'à prend.re contact avec les pays
par-blcipants pour srassurer du paiement d.e lews cotisatlons ainsl qu,avec tous
les pays lnsuffisanrnent d.éveloppés pour connaître leurs besol.ns, ayec les
d-iverses organlsations internationales pour leur confier 1rétud.e d'abord et ensulte
la réal-isation d.es projets qui auraient été approuvés par Ie Conseil dtadminis-
tration, à faire'rapport tant à Ia conférenee générale du Fond.s $rtau Conseil
éeonomique et social et à }tAssemblée généra-te d.es Natlons Unies ...
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11 est évldent gue cette tâcbe cLépaeee les BosslbiLitée cl.tune seule.personne

et que le Dtrecteur général cl.evrait, cl.ès lors, être asslsté d.tun petlt.noyau d.e

collaborateurglqul devralent ltaicler clans sa uission et d.e quelques personnes qui
clevralent assurer son secrétarlat. Mais Je ne pense vraJ-nent pas gue seablable

bweau -.drut.J-lobJet eosenttel serait, je J-e ratrrpelle, de renforcer la coord.l-

nation entre toutes les organlsations.lnteraationaLes - pulsse être quallflé d.e

"nouvelJ.e bureaucratie internationa,le" ô

ï1 mra été d.enand.é, au cours d.es d.ébats au ConEelI éconôrnr.que et socia.!, st .ce

personnel .trèE réd.ult que aous envls.aglons nrétalt vratnent.pas trop Ll'nité et ne

porteraft pas finalerent préjuclice à l'activité du Fondls spécLal. l,tra réponee a'été
négatlve et Je crole quteJ.le d.evalt I'être. Sl noqs d,evione falre appeJ. à un

personneJ. pLus nonbreu)c, les neuveaun eervtces qtri eeralent alngt créés feraieat
clouble enplol a'rec Les organisatlons lnternattonales existant d.éjà dans Ie cadre

tles Natlons Unles. 11 ne senbLerait regrettable, Bar exe&pJ-e, d.e constl.tuer au

seln cl.u Foncls e5réclal r.rn ttépartenent éconcnlque et finaneler qul serait chargé

d.restther J"a capaclté ctread.ettemen! du Bays d.enand,eur, alorq gue.pareille étucle

pounalt être sl utlLenent couf,lée à la Banque lnternatlonale qui poesèd.e, d.ans ce

tlonaLne, non eeu1ement r.ur personnel dté1lte uals dix annéee dtexpérience. Dee

constilératlous elmllalres rraJ.ent pour 1'agriculture, la santér''1téd.ucation ou Le

travall, où tout servlce nouveau feralt forcément double enpJ.ol avee 1'actLvtté
cle Ia FAO, d.e Lt0ivl5, cle lttlltlBSC0 ou de 1'0ïT. Crest pourquol notre projet d.e

'strueture prévott eue, ce sont ces lnstitutlons spéciallsées - s;gJ.ssant soit sépa-

réuent, sott conJgintenent r eul seront ehargées d.e Ltétucle d.u proJet envLaagé,

coûne cLe son exécutlon aBrès approbatl.on par le Coneell d,tadnlnS.stratlon,

RapBorts-avec la Banque internationale
Un Lten étrolt est dtabLt entre le Fond.s spéeld. et la Bangue internatlonale :

Ie Préeld.ent cLe J.a Banque est non seuLemebt menbre consultatlf d.u ConselJ. d.'adnl-
ntstration ma{s siège aussi au Conlté conjotnt aux côtés d.u Dlrecteur géÀéral cLu

Fonds et êu Secrétalre gériéral d.es Natlone Unles. Llen trop étrott, rnta-t-on dlt
lors d.u cLébat au Coneel} éconcnlque et soclal.. Vraiment, je ne Ie crois pas. La
présenee èu Présièent cle Ia Banque internationafe ne paraft, en effet, tout
tnôtquée clans ees d.eux organismes, non seul-enent en ralson d.es connaissances et d.e
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ltexpérienee gue La Banque possèd.e d.ans le d.oualne d.e la adse en vateur.d.es pays
lnsuffleannent d.éveloppés, rnàls aussl parce ç[ue, en sa qua.lité d.e présld.ent d.e la
Banque et, denain, de Préslalent du consei]. cl'admlnietratlon d.e ]a société finan-
eière lnternatlonale, 1l- serait bi.en placé porrr donner lrassurence au Conseil
dradmlnlstratlon du Fond.s - et d.ès lors aussi à tous .Les pays parblcipanf,s - eue
les projets présentés au Fonds spécial-, pour ôtre f,lnancés per lui, ne pougaient
I'être al par des prâts ni par le capital privé. 0r, 1l est certalnement d.ans le
d'éslr d'e tous les uembres d.e cette AssenbLée d.e nrautoriser le Fond.s à accord,er des
d.ons ou d.es prêts remboureables en monnaLe locale, que pour autant que ].e finen.
cenent de la miee en valeur d.es pays lnsuffisaûnent d.éveloppés ne peut ôtre assuré
par les uéthod'es traditionnelleç d.e financenent. De pJ.us, dans l?octroi d.e prêts
à fatble lntérêt, 1e Fond.s sera abpel-é à travailLer en étroite collaboration avec
1a Banque, ee qui néeeseltera une étucLe et un eontrôle en coltrnu4.

RAWfISggg_1"*gF"""p gSJ' rs 
F 
i *an""_ t*

Le Bureau d.e ltassistance technlque est représenté au ConselJ- d.taduinlstration
d'u Fnnds par son Présid.ent-Dlrecteur généraI et au Contté conjoint par I'inter-
néd'talre du Secrétatre généraf. des NatLons Unies, De mfue, corfoimément au para-
graphe 55 du rapport, lee lnstltutlons spécialisées d"es Natlons unles seraient
représentées à toute séance ilu Consell d'aririnistration à laquelJ.e seraient exa-
mtnées Les d.euand.es qui relèvent d.e Leur conpétence, fl va de soi que le
Directeur général. d.u Fonôs ne Liqltera pas ses contacts avec 1a Bangue et J-es
autres institutions spéclalisées aux seules réunions quriJ. aura, au sein du
Consell d''admlnistration ou d.u Ccnité conjoint, avec Le Secrétal.re généra1 d.es
l{attons Unles, le Frésld.ent d.e la Banque internationale et le présldent-Dlrecteur
généra1 d.u Bureau d.e lrassistanee techntque. Crest journellenent que le
Dlreetew générar d.u Fond.s 6era en rapport avec res représentante d.es d.iverees
organisatlons lnternatlonales. Toutes l.es lnstitutlons spécial.isées gul
conetttuent Le Bureau d.e ltasslgtance teehnique travaLlLeront d.onc, à l'éga]- d.e La
Banque internationale, avee et pour ccmpte d.u Fond,s spéelal. Toutefols, coume Je
I'ai d.éJà dlt au Consell éeonomtgue et eocial, 11 est prénaturé, avant cl'avoir
éprouvé le méeanlsue d.u Fond.s spéciaI, d.f exa.nlner pJ-us avant J-a suggestlon
pr6sentée par eertains d.e fusionner }e Bureau de 1tassletanee teehnlque avee les
actl-vl-tés d"u Fonôs spéetal',
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Suant au montant d,ont l,e Fonds cpé'ci-al devrait'pouvof.r d.ieposer pour
:I -eoumeneer see actlvltés, vous eônnalssez Les dlfférerites estlnattons qui ont été

faites par d.es experts ,quant aux besoins "en d.ons des pays insufSi6errrrnent déve- 
'

loppés pour assurer ].eur mlse en valeur'l ] nllliard.s d.e doll"ars annuelLeuent,

; selon d.es experts d.es Natlone .Unies auteurs d,lune étuèe sur leE "Me6ures pour Le

I d.évBloppeuent éconoulque d.es paye lnsrrffisarnnent développés"; )O0.n1111ons d.e

rr. d.ollars par an, selon !.'I.nle{natjiorlal ,DëL-q1-oprnen},,$dvijgg-DggrÊl 25O mllllons il,e
' d-o}Iars au ntnlmr:m, seJ-ou le rapport d.è nos prédécesseurs, sl lt'on veut que

t' f f actton du Fonës soit senelble.

^rrala^*.t**A'.TT.rj^-.t-^!L..À^-^-.^aa:-...-^!-^!! o* ehapltre" III d.e notre étud.e, ues collègues et uoi avobe fait val.olr Les
I saisons pour lesquelles le fond.s spéclal pourrait peut-être ccii:Eencer sêe aetlvltés
' avee une somne iuférleure à ceLl-e fixée. par nos prédécesseutrËt

, Je résune, succinctçment J.es d.ivers argunents : la préparatlon des plans et d.es

progra@esr. 1a f,ornatlon cles teehnlclens 1nd.lapçnsables, pouffalent.d.enand.er un

, tenps eonsid.érgble; .ta cq,paclté d":absorptiop du.eapilal étranger par 3-es pay6
' lnsuffisilnment cl.éveloppés étant llnltée, d.es lnvestisseuents trop .nasslfe

présentent un d.anger d.t,inf1atlga; ]a posstbllS.té d.'r.rn f,inancement conJoint 'par J.e
' Fond"e et la Banque cl.tun nâue projet ou pJ.an d.e,d.éveloppernent réd,ulrait ô'autant
. L'effort cle finance.nent réclapé au,Fonds spéctal-. A.,ces d.ivers. élénents, on

i Fourralt encore en aJouter ê'.aUtqes, tel.s que les possibllitr{s d.tuttlXsqtior}.pa;cl-
i ftque d.e lténergle atonigue grâce à,, J.aguellç, denaln peut-être, ùes centraleE

éreetrlguis p.ounpieni être conetrultes à meitleur narcbé;. 1à surtout oir
arextstent pas.].es ,eouqcep. lradlti.onne.rles d,rénergie,et où celle-cl cloit être r

t.i transportée à grand.s frais. . :

1 Toutefole - pallant trci en non nc? personnel - j'pl déJà ôlt au Consel,l
écononlque et soclal que j.e ne pouvaisr poJ+r' na part, spuecrLre.à senblables

: concrusi_ops que pour autant que J.e chiffre qui serait.fixé par l'Assenblée générare
I oe serai.t pas très nettenent lnférieur: gu montant envisagé par lros 5rrédécessêu.Fsr
' Un moatant de 50 ou 10O milllous d.e {olIars seralt, à non sens, netteuent insuf-
: fl-sant pour pem.ettre au Fopds epéclal de rgp1:ir sa ryJ.ssfon et surtout pour lul

I

t'

?'
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son actron qul va assurer ra nobilisatlon deg ressources propres d"es pays insuf-

flsanment ôéveioppés et ôonner naissance à d.es investtssements rentables d'e nature

à lntéresser re eapitar prlvé et à falre 
'robjet 

de prêts ôe la Banque ioterna-

tlona].e'
Cettedéclaration,jelecrainË,aôépIuàeerlalnsôéIégués.Je]-eur

denande de blen vouloir reeonsiùérer leur positlon' Je me rends trnrfaitenent

eompte qutil seralt plus faclle d'tobtenir la créatùon d'u Fonds spécial' si I'on se

contentait d'un catrrital de ôépart de 5O rnlll-ions Ôe ct'ollars plutôt que de

25onirlionsèedollars;nonseulsouct,enprenantparei}Lepositlon,estde
serviraumlel:xlacaused.espayslnsuffisannentôéveloppés.TJ:rFonèsspéclald.es
Nattone unles d.e )0 nlllions ou de 1CI0 nlll'oas de èollars ne seralt pas' à mon

sens, à nêne d.e renplir 
'a 

missron gul r.ul serait assignée, à noins que L'Aseeeblée

générale d.es Nations unles et r-e conse* d.radelnietration d.u Foad's ne prennent une

cléeision qui me sembre politiguement fort ôlfflc'-e à Brendre, eel1e ùe centrer

l,action d.u Fond.s spécial, Bendant les prenières années cle son activLté' sur une

seu].erégiond'Aste,èlAfrlgue,duMoyen-Orient,d'/tmériqueouô|Europê'
S'llnepouvalteoêtreainsi,"cenrestpasenédifiarrt'par-eipar.}àune

éeole, une université, un hôpita'' ung route, rrn chenin d.e fer, un barrage - aussJ.

utiles e{ nécessaires que putssent âtre pareil-s lnvest'ssements - gue l'action du

Fonds spécia' auralt cet effet nultipltcateur dout ie vrens d'e parJ'er et qui est

seulsusceptibled'ed'onneràsonâetlvitétoute}'ampleurÔéslrabIe.Mleux
vau.ralt arors tout simplenent mettre ce supplément cle res'ources à la disposxtxon

ùu Bureau ôe I'assistance technlguer gui Bourratt alsénent rrutlllser sAlOn les

norlllesqulprésidentauJourd.thuiàIarépartitionèesesressÔureegt

J,enarrivemalntenaataudeuxièuerapportquejesulEchargédevoue
présenter, aux termes d,e Ia résoLutlon Bzz (D{)t c'eet-à-d'lre a'r:lc résultats des

consultattonsquej'aipoursulviescetteannéeauprèsdenombreuxgouvernenents
afln d.e connattre I'appui gutils étaient ùtsposés à accorôer au Fonds spécial'

Come 1tan pasÊé, 3'ai particullèrement vistté les capitales d'es pays ind'us-

triarisés; crest ainsi gue je me guts rend.u successivement à Moscou, llash'lngtont

Brrrxelles, La Haye, Copentrague, osJ-o; StockboJn, Paris, Roue, Lonôres, Bonn et

Berne. Les pays insuffisaoment développés ne mten vouôront certainement pas
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d'avolr eonsacré le plus grariôe'partie dé mon activtté arx .déparches que Je

d.ésirals effectuer claas tes capitales dee pays lndustriallsés* Ils conprendront

![ue1 c'éta]t.1à qutl] ne falLalt plus partlculièrement plalder la cause d'u Foncls

spéeia1..

En ad-optant, 1e ? èéieinUre t951t 'ia résolutioa'721+/A.lVWIr. .Ies E'tqls Menbreg

d.es Nationg Unigs'ont pris * 
"ogàg"nn*nt 

soieruel'r 1le out afftrté gu'iLç étaient

"prêts à d-ernander à fàurs.i:eupies, J"ors[ue des ptogrèe su.f,fisants auront,été

accomplis iLans la voie du ôésarnerhent raond.lal, d.e verser à un FoncLs internatlpaal

créé d.qne ig. eadre ile I'Organisâtion d.ès Nations Unies, une partle clqs écononles

.gu,aura perrls d.e réaliser ce désarneuent a.fin ô'alder au développeuent et à la
recon,qtructlon d91 ra.rs .lnsuffiealolebt aéveloppés".

, Voup vous fgppeifilçrez guêrt'année passéer'itai pu vous annonoer qu'un.

certal4 nombrq d.e pays se d.éclarâlent'prâts à aecorder J.eur appui au.Fonds spécialr.

sans suborôonner,leur participation. à une :réductlon générale.d.es dépenses

ôr ar&emento, 1e d.éveloppeuent des pays'iasuff,lsarnuent dével"oppés constltuant i
+gpïs yew un problène urgent d.ont La solutJ.on était de nature à conty'ibuer à La

palx et à J.a ségurité fa{ernationaleÊ" D&ng ce groupe se trouvaient non sçq-lenent

pyg insuffi'sa,ment dévelobpés, nâis aussl eertalns.pays lnd.us-

triaÀtsés. : la Belglque, le Danemark, Itlta-lle, le'Japon, 1e,I+rxenbourg, Ia 
:

Norvège, les Pays-Bas et la Suèd.e, f,es Gouvernements'danol,prnéerLandais et

norvégien ont bten voulu, cette ernéer préciser le montant dq. Leur parbicipatl.on

dans un eapltal. d.e d.épart,d.e 250n111i.ons d'e d.olLars' ' l,'

Par contre, J-es Gouverneuents des Ftats-Unle et du Bôyaune-Uni- co.ntinuent à

faire d.u désarnemeFt nond.la] sous contrôl-e internatlonal une conÔltlon préalable

à l-eur par-biclpatlon à un Fond.s. lnternational d.'aide au d.éveloPpeubut et'rà La

reeônstruclton d.es pays.insr-rffiser4nent d.éveLoppés.' Je crois pouvotr'aiputer, 'sur

la base ôes conversatlons partfcuJ.lères gue.J'a1 pu avoir avec leurs'rêprésentants,
,ou ÊLlr La base cLes cléclafatlone que ceux-cl ont falteg aû cours d.e la'ôlgcussion

géaérale, que'telle est égal.ernent la position ôe lrAustral-ie, d.u Canada et d'e La

Nor,rvelle.Zél-ancLe. lrattitud.e.d.e ces grancls' pays lnd.ustrla]lsés, et'frfncipaleuent

celle d.es Etats-Unia, est évldemqen! fort li[portante car les autres pays 'lndus-

trtalisés, dont Je viens d.e voug rappeler les no&s, et qui se sont déelarés

favorables à l-a eonstltution du I'onds sa$s attendre le désarraement mondial sous
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contrôte lnternattona3., ntenvlsagent néanmolns dty partletper que pour autant que

les grânds pays lnôuetriallsés, et plus partlculièrenent les StatsiUnlsr lul
apportent leur coôcôursl

De son côté, I'Unlou sovlétf,quêr {ui etétalt abstenue lors ôu vote de }a

résolutlon du J d.écenbre tg53 ef de la Brenlère uisslon qul ne fut confiée, a

d.epuis 1ore mod.Lflé son attltudl.e, et son reBrésentant au Conseil éconçuique et

soclaL à Genève, a d.éelaré, }e 28 Jutllet ôernler, "I'af,firnatlon que Les fondE

rendus ôlsponibles par le désa.nnement clevlendralent la prtnclpal-e sor:rce d.e flaan-

cenent du Fonds spécia1 n'ex;luait pas J.a posslbil-lté d.e cr'éer ce Fonde avant J-a

eoncLuslon de ltaccord sur le d"ésa:mement".

Au cours d.e Ia discusslon générale, un grand nonbrê d.rorateurs ont opportu-

nénent rappeLé lrlnportante d.éclaratlon falte à Genève, l"ors de l-a conférençe d'es

euatre Grands, par J.e Président du ConseLJ" f,ranqals. M. Edgar Faure y proposait

une réd.uctlon êes crédits nifitaires et J.e transfert d'une large fractlon ôes

éeononies en résultant à un foncls international. qul passeralt clans Les pays ôrori-
giae d.es coumandes ôe biens d.téquipeuent paclflques à d.estlnatlon des réglons

sous-développées" Ccnnentant ce dlscourË, Mn Jules Moch, d'éLégué d'e ]a France,

déclerait Ie e9 août d.ernier ôevant 'la Sous-Ccmisslon d'u d.ésarrnæent : "Les

habltants des régions sous-développéec ont falt connaître par la volx d.e leurs

représenta.nts à IIONIJ qu'tls refusaXent ôe ller te sort clu SUNF@ au çuscès hypo-

théttgue d.'tn plan de tl.ésarneuent; gu'lIs souhaltaient votr Le Fonds d-oté sans

d.élai d.e ressources assurées' Mals 1I ne Les 8, pas encore obtenues' Nous Ie

d.éplorons, nous qui avons d.ès l-e d.ébut d.onné notre aecord au prlncipe d'e ce Fonds.

Aussi, proposons-nous cl.e le C.oter sanE délai cle créôlts prélevés sur les buclgets

nilttaires afj-n que ces préJ-èvenents provoguent et accéIèrent Le cl'ésarmenent au

I1eu cle décou.Ier d.e Ia réallsatlon préal-able de cef.ui-ci".

Ces d.écLarations cLu Présldent d.u Consell françals et ôu délégué cle ]-a France

à La Sous-Couniesion du d.ésarmeuent, constituent eans nul d'oute un sérieux pas en

arrant pulsgue, dans J.e plan franqals, Ia créatlon du Fonde ne d.épencl plus clu d'ésar

mement mondia-l, uals ùevtent un élénent du nécanlsme d,e contrôle d'e ce déca.imenent

f 
s6qtltlF] Ptfk..I",'{i
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Dots-je enf,in reppeJ.er, pcur ccmpléter ce.tableau, les résuLtats satlsfalsants
d.e la Conférence des Quatre Grands à Genève, d.e J-a Conférenee relative à L'utili-
sation pacifique de J-ténergle atomique et aux progràs qui senbJ-ent avoir été
réallsés à la Sous-Conrmlsrlon d.u ôésarnement?

ïIler eneore, Ia cond.ition qui avalt été nise à la réalisation d.e la promesse

solennel1e <i.u I déeeubre Lgr, - d-es progrès euffisants d.ans la voie d.u désarmement

mond.ial sous contrôle international - senbl-ait bien lointaine; aujourd.thui, rj.en
ne d.1t gue d.es résultats ne po',:rront âtre atteints dans ee domaine dans un avenlr
plus rapproché que 1es pl.us opt'irîjstr.s d.tentre nous n'osaient ltespérer, Aussi,
quelle que soit 1a d.écisicn qu.e prend.ra l'Assemblée général-e au sujet d.e La réso-
Iution qui lui est proposée par le Conseil économi"que et social relativement au

Foncls spéelal, Je ne puls suffisaument insister pour qu'au eours de I'année
proehaine, tant le Conseil éconc,alque et social que l'Assenblée générale sulvent de

près 1a question d.e la constitution d.u Fonds spéeial, car tous progrès d.ans la
voie d.u èésalmement mond.ial sgus ccntrôIe international représenteront paral.lè-
leuent autant d.e pas d.éeislfs d.ans la voie de }a constitution du Foud.s spécial,

Ces dlvers conmentaiz'es que je vous présente au eujet d.e l-tettitud.e d.es

oifférents gouvernements et d.e la situation tnternationale en général, pourraient
vous l-aisser croi:'e que je suis personnellement plutôt satlsfait des progrès qui
ont été réaJ-isés, au cours de cette année, par 19 projet d.u Fond.s spéclal. Bien
au eontraire, je ne Ie suis nullement, et cela pour d.eux raisons :

Drabord., parce gue je suis plus que janais convaincu que si l-es pays insuf-
fisament d.éveloppés et les pays industrial-lsés qui sont favorables à 1a consti-
tution lnmédJate d.u Fond.s spécial, avaient voulu faire un grand. pas en avant dans

la voie d.e Ia eonstitution d.u Fond.s, 11 ler:r aurait fa}lu, à ltexempl-e d"u Danemark,

ôe la Norvège et d"es Pays-Bas, comae Je leur ai nalntes fois suggéré, préciser 1e

montant d.e leu-r partieipation ôans r-m capital d.e déparb d.e 25O nilll-ons d.e d.olJ-ars,
d.ans la proportion de leurs corrtributions au capital d.e l-a Banque international-e
d-u Fond"s monétaire international ou d.'autres organisations lnternationales.

Ensuite, larce que i tapparti-ens aoi-même au nombre de ceux qul estiment gue J-a

mise en valeur d.es pays lnsuffiseûment d.éveloppés eonstltue le "grand. problème d.e

I I l1ôt17ô '* -ie\l+v t
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Ccune je suis appeJ.é auiourdthul à lntrod,uire 1e d.ébat, jtespère grre vous ne
mten vouil.rez pas si, sorrs pelne cLe ne répéter, jtexpose une nouvel-le fols à

I'Assenblée générale les éIéments eseentiels qui eont à Ia base de ma conviction.
Sur la base d.es Articles 5j et 56 de la Charte, les Nations Unies ont mj.s sur

pied. lrassistanee tecbnlque et d.iverses J.nstltutlons spécial-isées telles que ].a
Bauque internationale, J-a FAO, IIIJIVESCO, ltOi\4S et JtOIT. Nous sot@es tous Légi-
tiuement fiers de ces organisatlons et de ce qu'e}les ont acccupli darrs la nisç en

valeur d.es pays tnsuffisnr'nrent d.éveloppés. Jtespère ne frolsser personne en d.isant
toutefots guren face des besoj-ns l:mrenses d.es pa,ys insu,ffisrr'rprent d.éyeloppés, J-es

queJ-que I.BCO techniciens d.e 1'assistance teelurigue sont lnsuffisarrment ncnbreux.
Dj.x-huit cents techniciens pour 70 pays qul font appel ar.: irrograume élargi de

lrassistanee technique d.es Nations Unies, cela ne représente encore gue

2) techniclens en moyenne pour chaclue pays d.euand.eur. Chaque fois que jtai pris
eontact, d.ans un pays insuffisament d.éveloppé, avec les représentants de I'assis-
tance technlque ou dtune lnstltutlon spéetallsée d.e 1r0NU, ceux-ei ne mtont pas
seulement déclaré que ltenvoi d.e technicl-ens plus ncmbreux serait bien accueiJ.l.i
d'ans le pays que je vlsltais, nais ils ont surbout souhaité le succès complet d.e

na missicn. Ltaetivité d.e ces tecbnicLens, Ies conseils qu'i1s peuvent et d.olvent
d'onner aux autorités d.'un pays lnsuffisarnnent d.éveloppé pour assurer son d.évelop-
pement éeonculque et social, staccc'mpagne presgue fatalement drune mise d.e fond.s
que seul le Fond.s spécial seralt en nesure d.taBporter. D€ même, le montant d.'un
nllliard d-e d.ollars que lq Bangr.re tnternationale a été à uâne de prêter à
l.teneenble d.es pays lnsr,rfflsaJlment d.éveloppés n'est pas à I'éehe1le d.e leurs
tumenses besoins en capitarr.x; 1e Présld.ent de J-a Bangue lnternationale l-ul-mâme

n'a-t-iI pas, à pJ-usleurs reprises, attlré notre attentlon sur ee point, notamment

le 10 d.écembre J95It dans l-e discouvs qu'il proncnqalt d.evant cette AssenbLée?

Nous nous proposons d.e constituer cette année r:ne Soclété financlère inter-
natlonale, au caBital de 100 nillions de d"oJ-J-ars, d.ont J.e but essentiel est de

drainer Ie capital privé vers l-es pays lnsuffisaqment d.éveloppés. Mals nous
savons tous que, pour eonstituer d.es oceasions d.tj.nvestisselrents rentables seules
suseepttbles drtntéresser le caplta-I privé qul recherche léglti.nenent Ie proflt,
eonme ÔraeeroÎtre le rôle d.e Ia Benque lnternatlona1e qui récLane J.égitimenent
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J-e pal.ement d run lntérât sur lrargent prêté, 11 faut au préalable que soit
eonstltuée cette lnfrastructure économlco-soeiaLe sur laquèlle repose lrapparell
de production proprement dit, ctest-à-ilire un mininum de routes, de centrales

électriques, dtécoles, ôthôpltaux, drhabitatlons et dtédiflces pubJ-ics. Ltexpé-
rlence nontre que crest seulenent loràque cette base est établ-ie E:e la productlon

peut se développer harmonleusement et Ltinitlatlve prlvée jouer'entièrement son'

rô}e. Dans les pays industriallsés, cette lnfrastructure est général"eiaent cons-

tltuée par tfEtat qut en assure le financement grâce aux ressources ftscales

et à Ltépargner . Mais dans l-es pays lnsufflsannent développés, où le revenu môyen

annuel par habltant'est sou:rent de l-rordre &e 25 à 5O do-r-:-ars, les ressources

ftscales sont n:-inimes et iÎépargne mod.este. Ce finai;eernent suppJ-énentatre qul

dolt être apporté au:i.pays ôéfavbrj.sés par les pays rlches, ne peut être assuré

que par des capitaux.publlcs, et, dans une large mesure, gufau moyen de tubventlons.
'Tel-le selait 1rôeuvre ,du Forids spdcial des Nations Unfeg.

Dans ,ee tabl.eau de ce qui a été réa1isé en faveur des pays lnsuff:'.sânment

dévetoppés, .je $e ltnite. vo-'l-ontairement'.à lractivlté.cié ltOrganisation des Nations

Unies et je laisse de côté tout ,ce qui a été fait par les métropoles en faveur de

leure te:.ritolres'dépend.ants, 'de mârne que dans le cadre de ltalcle bllatérale ou

nul't11atéï'a1e. Çe ntest certes pas parce que je nlen parle pas que Jten

sous-estine toute la valeur et tor:te lrlnportanee. 
:

Jtai e>qposé, dans Ie discours gue Jtal prononcé ltannée passée devant c.ette

Assembl-ée, les raiscns pôur J-esquel-1es, à mon sens, une partle de ces ressources

supplénentaires d"evratent être accordées par Lflnternédialre dtun fonds'lnter-'
natlonal créé soug lléglde de lr0rganisation des Nati.ons Unies. Je ne voudrals'

en rappeler qutune seule aujourdthui.
St, denàin, tres progrartmes dtasslstance technJ.que étaient consldérablement

ampltfl.és, si la Banque internatlonale était en aesure de réaliger une oeuvre de

ffu{ancement d.e pLus vaste envergure, si l-a Scciété financlère était 'à mêne

d.tlnvestir des capltaux sur une grand.e éeheIIe, sl d.es accords étaient réaLisés

sur un grand. nombre de prod"uits de base, sl le Fonds spéclal était en nesure

d.taeeo:nplir son rôle fondamental en ce gul cc,ncerne ltétabl-lssement de lllnfra-'
strueture éeonomteo-soelale des pays insuffisannent déveJ-oppés, une oeuvre

réellement, eonstructLve ne eerait pas pour autant néeessairement accomplle. l
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Un orateur, au eours d.u débat généraI, a raBpelé à ltattention de ltAssenb1ée
générale lrexcellent rapport rédigé par un groupe cltexperts, nomrnés par le Secré-
taire général- de lrOrgantsation d.es Natl.ons Unies, sur J.es "Mesures à prendre pour
Ie d.ével.cppement économlque des pays insuffisanment d.éveloppés". On Beut y lire
notarment, sous ]es paragraphes 76, 17 et J8, ces sages réfiexlons :

"Un progrès économique rapide est lnpossibie sans une réadaptatlon
pénible, fl faut abandonner des eroyances anctennes, d.étruire de vleil-Ies
institutions soclales, brlser des liens de caste, d.e race, d.e religlon, et
prlver d.e la vle confortable sur J-aguelle il-s conptaient un grand. nombre de

gens o*ui ne peuvent stad.apter au progrès. Ifrès rares sont ies soeiétés qui
aeceptent toutes l-es conséquences dlun progrès éconornio;ue rapld.e.

Le progrès économigue raplcte nrest .possibJ-e que si, à tous les écheJ-ons,

les d.lrigeants drun pays - hormnes polltlgues, éd.ucateurs, lngénieurs, chefs
d.tentreprise, synd.icalistes, prêtres, Journallstes - souhaitent le progrès

économigue de leur pays et sont prâts à en accepter les conséquences,

crest-à-d.lre Ia créatlon d.rune soelété où soient éliminés J-es privilàges
politiques et' soelaux, En revanche, si la population trouve d.es clrefs et
si el-le a la volonté de progresser, tous les problèmes d.e d.éveloppernent

éeonomtque peuvent recevolr une solution. On ne sauralt trcp insister sur
le fait que 1e peupJ-e se règJ-e sur 1es classes dlrigeantes. Si J.es d.:irigeants

sont réacttonnalres, égolstes et eorrompus, Ie peupl-e est découragé et
semble manguer d"resprit drinitiative. I4ais ol Ies dirlgeants gagnent la
conftance d.u pays, montrent qurile peuvent srattaquer vigoureusenent, aux

Brivilèges et aux lnégal-ltés choguantes, lls peuvent lnspirer au peuple un

enttrousiasme pour 1e progrès auquel rien ne résistera. "
Ces réformes de structure absolument indlspensables devraient être opérées

- cela va d.e soj. - dans 1e respect de la souveraineté des pays insuffisanment
d.évelcçpés, mais leur réal.lsatlon pourrait âtre pJ-us facilenent suggérée par une

organisation lnternationale, uleux à mêne tle ménager l-es susceptlbllités nationales,
Crest la prlnclpale ralçon pour laquelJ.e nes coLlègues et moi avons reconmandé,

conme nos prédéeesseurs, que }e ConselJ- d.rad4lnistration du Fonds soit cornposé

parttalrement des déIégués des pays lndustriaHsés et des représentants des pays

lnsuffls arment développé s.
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Lf;aJ.d"e aux'pâys fnsùrrteaûfliernt:aéveiotrrpés se ptaeâ, ôe toute évlderice, sous

trois inpérattfs diord,re'.uéraJ; polittque et éôonoml'guê. ' ' :'

Inpératlf ' noral- 
'ô t aborô. Auoun d t'enùie 'nousi 'atcurie'lersohôe aSiadt r.rr:e

coneeptlon élevde du'resfect dû à la persànne hunaine, ne peÉt àccèptèr plus'

longtemps que les âtres humains solent divlËés en'd"eux catégoriës':'uRé prenilère,

"orrprenarii"'urt''tiers 
d'e ltliunanité, qui seule auralt f'e-dioit de dener une vie

aécerite; diatteinii*â'd un'ninlmun de vie lntelLectuelLe'et rspirltueller" de

répondre â 1a vôcation divlne'qui est La i!.enhe, eeloii lee coicepb{ons de Ïa '

plupârt dtentre nôusj' 'et puis, utte seconde catégorie, groiqjant'l"es deux 'auii'es

tiers dé lthumanité, qul serai.t contrdirrte de vivre da::s'des conditions natdrlelLes

souvent plres que'càllerlguu*lton réserve dahâ les'pays évolués'aux aninaux'ôomes-

tiques. Oul, jé'rnd le sais'que trotrj, la misère a été au iourê d,êÉ s'lècles le J.ot

de la $tus gtande p'artte.'de 1thr.rnanlté. MaJ,e un élénent noùvdau'apparaft

aujourd.thui : les populatiôns pauwes cdunencent à se rendre compte'que leur

situation Beut être améllorée grâce' aux technigues moôetnes et ellee aeplfent'à

mieux vivrê.'Anotre Spogue, ne ltoublions pas, i]. nry a presgue phis'de frontlère

entre rtbe pay's, presgue plug de frontlère entre les continêntê.: : ' ' i '

Dè cette sltuation découle tout naturel,lenent ltimpératif'politfque qui

constituè pouf "noug une-autte ralscn diagir. Nous avons continueÏLenent'à 1'â'

bo'uehe :t"s pius :grants mot's de bériiocratie, de liberté, de rè'spect'dû à J'a personne

humalne. Cteèt sur ces valeurs sûres que nous entendons, à Juete tLtre, bâtir
Ia civtllsatton dri nond.e, parce que etest'Ia seule civlllsatlon gul nôus paraisse

val-able, la sbule qui soit digne de fa personne hunalne. Mais nous demandcnÉ-nous

sufflsarunent sôuvent quelle résonance peut avoir pareii langage aux oreilles de

ees eentalnes de nrilllond ôrâtree humaine'gui nront jamais connu la liberté'èt
auxqueis 1a civilisatlon gue nous voulons falre trlonpher, loln dtétabLir des

condttibns ôe vte conpatlbles avec 1e respeet dû à leurs personnesr-ne leur a

apporté Jusqutà présent que fanlne, naladie, ignoranee et désespolr? Ntest-l} pas

tragtque de d.evoir poser cette queotion, mals ne serait.-ll pas plus tragique encore

de Ia lalsser sans iéponse, alors gue nous avons justenent en mains tous les

éléments d.e l"a déclEton?
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De toute évidence, il- ne pourra jamais y avoir de paix réelle dans l-e rnonde

tant c.utexigteront des d,ifférences aussi marquées gue cell-es qui existent actuel-

lement entre peuples riches et peuples pau'rres, surtout qlre - loin de statténuer -
elles ont, au contraire, tendance à staggraver. Peut-on raisonnablenent admettre

que le tiers de Lthurnanité dispose de queJ-que E5 pour 100 du revenu mondlal,

laissant aux deux autres tJers Les I! pour lCO restants? Si nous devions douter

un seul instant de ce qutune répartition aussl inégale du revenu mondial porte en

soi le germe de graves perturbations et constitue un danger perrnanent pour Ia
paix du nonC"e, iI suffirait pour nous en eonvalncre de jeter un coup d.toeil sur la
presse quotidienne. Oir se trouvent situés, d.epuis Ia fin d.e la guerre, 3"es pri'n-

cipaux foyers <le troubl-es d.ans le monde, sinon d.ans ces régions où Ia misère et le
mangue d.respérance constituent le principal allment à toutes agltations?

Nlais sl ces impérattfs.dtordre noral et polltique plaident princtpatrement en

faveur des pays insuffisanment développés, il existe un iupérati"f écononique que

Ies pays lndustrialisés auraient tort de négliger et o,ul allie à leur ôevo1r leurg

propres intérôts. Grands consonuaateurs cle matières prenières dont ies pays lnsuf-
fisarnnrent d.éveloppés sont 1-es principaux prcd.ucteurs, ils ont tout avantage à se

Ies proeurer en pJ-us grand.e guantité. Grand.s extrrortateurs de proôuits industria-
llsés, tI est d.e l-eur intérêt d.e sras$urer de nouveaux marchés dterqportation,

plutôt que de se d.isputer, au prix drune concurrence de plus en plus sévère, 1es

seuls marchés existants.
En sotme, les nations riches rencontrent aujourd.thui, à }téctrelJ.e lnterna-

tionale, un problèTne qutelles ont eu déjà à résoudre sur le pJ.an nationel au cours

de leur hlstoire, Les progrès mênes d.e 3.eur dével-oppement les ont amenées à

répartir ptus équitablement Ie revenu national et eette'redistribution a été un

puissant stimulant d.u progrès économique par 1taeeroissement du pouvoir ôtachat de

larges couches de pcpulation. La meilleure distrlbutlon d.e Ia richesse qui résu3--

terait de Ia ml-se en valeur des pays insuffisarnrnent d"éveloppés élarglralt progres-

sivement ltasslette éeonomiqr.re d.u nonde et aurait sur 1es écorrcmries les mânes effets

favorablès que eeux qui se sont produits sur le plan natlonal, mais cette fois à

une échell-e beaueoup plus vaste. Lrimportance des rnarchés qul pourralent être

ouverts est teliement grande qutune BoJ.itique audacieuse de rnlse en valeur de ces

territolres pourrait d.onner au monde, dans un avenir rapproché, une activité
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éeonomique et une prospérité jusqutà présent lnconnues. Les récesslcns, qul

constituént un redoutabl-e fléau social, et 1técluilibre.financier internatlonar que

lron cherche vairrement à mettre sur pied. sous ltangle trop étrolt des échanges entre

les pays riches, pourraient trouver dans cette poJ-itique des é}éments de soLution

d.éeisive et durable.

Ceux qul croient qu'ri} sera possible d.e consacrer du jour au lendenain une

gfancie pari:ie cles économies résul-tant du ôésalrneaent à }a rnise en valeur des'

pays insuffisanment oéveloppés, ténoignent, à mon sensr drune grave méconnalssance

duprocessuededéveloppementdecesréglons,onasouventcomparélloeuvreque
d,evrait réaliser Ie Fond.s spécial dans la mise en valeur des pays^insuffisanment

développés à celle du Plan tiarshaL]. d.e rel-èvement des pays européens éprouvés par

Ia guerre, Nous avons nous-mêmes fait cette eomparaison au paragraphe l-l+ de notre

rapport, tout en soul-ignant toùt ce qui lten dlfférenclait. Sl, au lendemaln d'e

la guerre, les Bays européens ont été capables d,tabsorber en quatre annéesr, sous

forme de dons et d.e prâts à faibte intérâtr15,50O.OOO.0O0 de iloxlars - soLt plw de

] nil-liards par an - qui leur ont été accordés si généreusement par l"es Etats-Unlsr

etest parce qutli y avait d.ans ees pays d.es ingénieurs, des techniciens, une

main-dteéuvre quallflée, et que, mal-gré les destructions causées par la guerrer la

plus grande partie ôes routes, des cl:emlno de fer, des canaux, des centraleg

éJ-ectrigues, avatt pu'être préservée. Rien de tel nlexlste dans les pays insuffi"
sarnment êévetoppés et nous savons tous o.r,re ee ntest pas en qr:eJ.ques Jours que lton

pourra êonstruirè d.es routes, d.es chemins de fer, des barrages; que ce nrest pas

en quel-ques années que llon constituera un eapital de santé ni que lton formera les

techniclens, les artlsans, les contremaîtres, Ies ouvrlers quallfiés qui, dans l-es

pays industrialisés, apprennent leur r:rétier c1e génération en génératton.

Ctest la grande vérité qui se troirve à la base du plan franqals présenté par

M. Edgar Faure à Genève : un désarmerient massif et rapld.e risque de provoguer une

criee économiqùe grave sj. une conversion d:s activités des Etats producteurs de

natériel de guerre ntétait pas sinu3-tanément - et je serais tenté, pour ma Partr

d.tajouter : préalablement - organisée. Ctest pourquol la constitutlon du Fonds

spécial, avant 1e dé;arr.lement, mta toujours paru être une nécessitér non seuJ-ement

pour 1es raisons moral-es et politiques que jtal exposées, mais également au point

de vue économique. Le jour où des éconcmies suffisantes auront été #al.tsées dans

. 
'BqqFEryqv.ls:':
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la voie d.u d.ésarmement mondial sous contrôle international, on pourrait ies apporter
beaucoup plus aisérnent à un fond.s spécial dcnt l-e méeanisne auralt été rod.é et
qui aurait été en nesure d-e préparer plans et prograrnres, dtassurer la fo:mation
drune certaine maln-dtoeuvre opalifiée et d.rinstaurer le début de cette infrastruc-
ture économlco-soeiale indlspensable à Ia miee en rraleur d.es pays insuffisannent
d.éveloppés.

Lorsque je plaldais la cause d.u Fond.s spécial d.ans 1es capitales des pays

ind.ustrialisés, jrai eu habitueilemen'c à répondre à trois sortes d.tobjections :

Drabord., tout en trouvant trcgr éJ-evé ie nontant de la cotisati.on que

jrindiquais, certains gouvernements uettaient en d.ou*-e la posslbllité d.e faire
quel-que chose d-e valable dans J.es pays insufflsanment d.ével-oppés âvec un montant de

25O millions de d-o1lars, nêrne si parell Uontant étatt annuellement renouve'!é.

Dois-je rappeler que Ie Fonds spécial ne constj.tue pas à lui seuJ- le remèd,e à tous
les rcaux et quril ne représente que Ie dernier naLl-J.on indispensable qui viendra
srajouter à 1a chaîne d.éjà longue d.es réalisations d.e lrOrganisation des Nations

Unies. La contribution d.u Fonds spécial à lrétablissenent d.e l-rinfrastructure
permettra une intervention p3-us efficace C-es teehnlciens de J-tassistance technique
et Ôes institutions spécial1sées, l-a nobllisatlon des ressourees lnternes d.es pays

insuffisarment développés, et suseitera d.es oecasions d.tinvestj.sseuents rentables
susceptibl.es cle favoriser les interventions d.e La Sanque internationale et les
placeinents d"u capltal privé. Lraetion conjugurie cle ces d.if,férents facteurs pourrait
représenter pJ-usieurs fois - d.ix fois perrt-être - Jes moyens d.tactton du seul
Fond.s spécial. Pour 1e reste, nous ntavons pas caché dans notre rapport gue si
pareil montant pouvait répondre aux besoins d.es pays insuffisarxnient développés
pendant les premières années de l-ractivité d.u Fond.s, dans la suite ses cpérations
connaîtraient beaucoup plus dtampleur et néeesslteraient, d.ès lors, des eontri-
but--ions pJ-us inportantes. Ce nrest guraprès un certain nombre ôtannées que ltaeti-
vité d-u F.:nds tendrait à dininuer en raison nêrne d.e Ia constitution dtun capi.tal
interne dar:s les pa;-s insuffisarunent d"éveloppés qui steffectuerait para]lèlement
à leur Cé''relo;.per :eni dconcrnique.

11 mra étd d.it atrssi qr"re ltopinion publique d.es pays industrial.lsés nraccep-
terait pas de soutenir les gouverrrenents d.ans leur action. Encore que, à nron sens,
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ee soit aux gouvernements qutiJ- appartienne dtindiquer à lropinS-on publlque l-a

voie à sulvre p3-utôt gue drattenôre dtell-e ]es indicatlons, je ne crois pas que

J-topinion publ-ique des pays ind.ustriallsés ne soit pas en mesure d.e comprendre Ia

gfavtté du probLème et dtaccepter toutes les mesures susceptibles de le résoudre,

Chaque fols que Je ne suis efforcé dtéclairer l.toptnlon publlgue de mon FaYsr ital
constaté que Ia seule expltcation de son apparente Lnd.lfférence se trouvalt dane

sa complète méeonnalssance des éLéments du problème. Ces éIénrents une fols portés

à sa eonnaissance, eLle srinclignatt de ce que des mesures ntalent pas encore été

prises pour porter renède à cette situatlon.
Enfln, L1 mta été conselllé de ne pas brusquer J-es événements, de l-alsser

stécou].er encore guelclues années, Ie temps arrangeant blen d.es cboses et pouvant

même permettre la constltution ôrun Fonds spécial-.

En étudiant lthlstolre, jtai toujours été impressioru:é par Ie falt que

bien des réglmes, que blen des clvil-isatlons auraient pu subsister stiLs avalent

pu réaliser à temps les réfornnes nécessaires. Mals, lorsque les mesures furent

prises, il était chaque fois trop tard, Je suis eonvaincu gue nouB nous trouvons

auJourdthul à un pareil moment de 1thistolre, devant une sltuatlon gui appelle cles

réfbrres et qui nous convle à repenser les notions que nous avons d.e La soliôarité
internatlonale. Je suls persuadé que nous vivons pour J-tlnstant des années

capttal.es d.ans lrhistolre du roond.e et que nous serons amenés à regretter demain de

les avotr lalssé stécouler sans avolr pris à temps les mesures qul srfuntrrosent. Et

Je voudrals tant parvenir à vous falre partager ma eonviêtlon i
fl niy a pas aujourdthul. un seul- discours dtun horune dtEtat, envtsageant la

situatlon international-e dans son ensemble, qui ne comporte un passage'eonsaeré au

problème d.e l-a mise en valeur des pays insufflsamment développés et à lrurgenee de

lui apporber une solutlon. Ctest 1à ].e grang problème de ltheure, entenô-on

partout dire et répéter. Alors, pourcluoi ne pas passer aux actes, Bourquoi toujours

remettre à d.emain une déclsJ.on que, nous Ie savons tous, nous Éerons tout d.e même

amenés à prend.re un jour et qut, à mon estlme, ntest nullement au-dessus d.es possl-

bilités financlères et économiE-res aetuelles des pays industrlal-isés?

Telles sont les raisons pour lesquell-es Je ne sui.s attaché corps et âme à la
m:isston que ltAssemblée général-e a bien voulu me confier. Je crois être en droit
dtaffirmer que je nrai ménagé ni pètne ni fatigue et que j tal fait tout ce qut était

I
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en mon pouvoir pour la mener à blen. Dans J.es morcents de d.écouragement que jrai
pu connaftre, je pensais à ce gue déclarait un jour dans cette Assenrblée ie

représentant dtun grand pays dtAsie : "Je Barle iei, d.isait-il, au nôm de eentalnes

d.e millions d!êtres humains qui naissent dans la nisère, gni vivent dans la rnisèr'e

et qui meurent Cans la rcisète", Je regrette d.ravoir pu faj-re si peu pour soulager

cette L:iimense d.étresse ôu monde et ctest ee qui errpiio,ue sans doute llaul.ertume de

r:ec propcs cltaujourd.r hui 
"

A la question que mfont posée si souvent certains dtentre vous : t?ensez-vous

que l-e Fonds spécial- naÎtra un jour?", je réponds sans hésiter : oui. Le seul

souhait que jte>çrime en terminant ctest que, lorsque cette décision sera prise

par ltAssemblée générale, i]. ne soit pas trop tard. ,l


